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			« L’histoire est l’art de rappeler aux femmes et aux hommes leur capacité d’agir en société »1

			

			
				
					1.	Patrick Boucheron, professeur au Collège de France, titulaire de la chaire Histoire des pouvoirs en Europe occidentale, xiiie-xvie siècles.
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			Préface

			Pierre Micheletti est un homme de terrain… il a beaucoup travaillé – si l’on peut dire – à hauteur d’homme, c’est-à-dire au sein d’associations où il devait opérer dans une hiérarchie informelle qu’on lui attribuait à la mesure de son talent, selon une sorte de mission globale qu’il devait interpréter dans des opérations de secours. Cette mission n’était évidemment pas sans danger dans les situations de violence, de dénuement, et souvent d’incompréhension des objectifs de son ONG de la part des autorités de la région…

			C’est là où il a montré son courage et ses qualités d’homme et de professionnel et où il a définitivement acquis une parole et une autorité légitimes. Ce qu’il voyait c’était comment porter secours : avec quels moyens et quels objectifs porter secours, non seulement à des personnes individuellement mais aussi a des groupes entiers, avec son courage certes, mais aussi avec éthique, bienveillance et efficacité, en déployant des moyens et une logistique jamais à la mesure des besoins… Les trois niveaux classiques de l’action que sont la stratégie, la tactique et l’exécution technique, il les a franchis au cours de missions diverses. 

			La stratégie c’est l’art d’élaborer des plans, la tactique c’est l’art de les appliquer, et la technique c’est l’art de les pratiquer au final auprès des gens en difficulté. Donc Pierre est issu du terrain. D’abord « exécutant » jusqu’à ce qu’il devienne un responsable à son tour d’une association qui menait des opérations souvent dures et périlleuses…

			Cette expérience initiatique de l’humanitaire lui permet désormais d’avoir une réflexion globale puisqu’il met en perspective d’une manière générale ce que sont des opérations humanitaires, comment elles évoluent, dans quel contexte politique, au gré des grandes transformations du monde. Et sa réflexion est dense. Elle permet de suivre l’évolution des actions humanitaires telles qu’elles devaient être au travers des grandes confréries religieuses du Moyen Âge. D’abord des actions caritatives puis, au cours de l’histoire, les secours en temps de guerre avec Henri Dunant et la Croix-Rouge qui a de manière définitive imposé son mouvement dans les conflits et les catastrophes. Il sera suivi plus tard par la création des grandes agences onusiennes et l’apparition des initiatives de la société civile et des secours d’urgence tel le Samu. C’est ainsi qu’on explique comment on passe de la charité à l’humanitaire qui évolue à son tour au gré de la transformation du monde, avec l’apparition des grandes migrations, des camps de réfugiés, des famines, du terrorisme et ainsi à la place désormais dévolue aux ONG dans les guerres civiles. Il faut souligner l’importance de ces informations venues des opérations et qui influencent les politiques… d’ailleurs un certain nombre de dirigeants d’associations deviennent parfois eux-mêmes des hommes politiques !

			Pierre Micheletti se livre à une réflexion extrêmement pertinente et originale. Cette réflexion est légitime car il parle depuis l’action, depuis les opérations, depuis son expérience, depuis ce parcours si particulier qui lui confère une autorité réelle sur le sujet.

			Xavier Emmanuelli 

			Médecin anesthésiste-réanimateur,
cofondateur de MSF et créateur du Samu social

		

	
		
			Introduction

			Il y a entre les humanitaires et la guerre un lien intime, historique et complexe. C’est de la bataille de Solférino en Europe, en 1859, que naîtra le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), puis dans son sillage, tout le mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.

			C’est de la Deuxième Guerre mondiale que naîtront les Nations unies et, avec elles, les agences spécialisées qui jouent aujourd’hui un rôle majeur dans la réponse aux crises.

			C’est au Nigeria, en 1967, qu’émergera un puissant réseau d’Organisations non gouvernementales internationales (ONGI) françaises dont le Biafra aura été le berceau, et l’Afghanistan, depuis l’invasion soviétique en 1979, le laboratoire puis la pépinière. 

			Ce lien entre les humanitaires et la guerre n’a pourtant cessé d’évoluer. Comme ont évolué les frontières sous les effets de la décolonisation, la façon de combattre sous les effets des nouvelles inventions technologiques, les motifs des conflits avec l’émergence de revendications politiques, sociales, identitaires ou religieuses au gré de la construction du monde et des aspirations de peuples parfois laissés au bord du chemin. 

			Ces revendications, la violence qui peut les accompagner, ne sont plus désormais portées par les seuls États-nations et leurs forces armées. De nouveaux combattants ont émergé : résistants, rebelles, terroristes selon ceux qui les qualifient… La confrontation entre ces nouveaux acteurs place forcément les organisations humanitaires en situation d’adaptation constante. En miroir, ce sont tous les outils du Droit international humanitaire (DIH) qui doivent évoluer afin que ce droit puisse rester « fils de son temps », contribuer effectivement à jouer son rôle et ainsi fixer des limites dans la façon de faire la guerre.

			Comme tout processus historique, ces évolutions et adaptations incessantes ne se font pas sans tensions, sans manipulations, sans résistances et/ou interprétations divergentes. Pour les différentes organisations humanitaires, apparaissent alors des ambiguïtés qui plongent leurs racines dans les moments fondateurs de chaque catégorie d’acteurs. Dans le cas des ONG françaises, on en trouve la trace dès la guerre du Biafra.  

			Les humanitaires évoluent ainsi dans un environnement mouvant : ils sont acteurs d’une équation avec de multiples variables dont ils ne sont que l’une des composantes. Face à eux, les responsables politiques et militaires, les acteurs économiques officiels ou ceux de la criminalité organisée jouent leurs partitions. 

			Parmi les facteurs qui évoluent, il en est un dont la prise en compte est primordiale : le regard de l’Autre.

			L’Autre, ce sont les 27 millions de personnes qui, en 2018, craignant pour leurs vies, ont fui leur domicile et quitté leur pays pour aller chercher refuge dans un pays tiers.

			Ce sont les migrants congolais, afghans ou somaliens, demandeurs d’asile, que l’on traite aujourd’hui, aux frontières de l’Europe, comme si leurs pays respectifs étaient désormais en paix.

			L’Autre, ce sont les populations touchées par le virus Ebola, en Afrique de l’Ouest comme en Guinée, que l’on a voulu soigner sans toujours tenir compte des incontournables pratiques locales, comme celles des rituels funéraires.

			C’est la population haïtienne à qui on a tenté de dissimuler l’origine extérieure de l’épidémie de choléra, laquelle a rendu encore plus dramatiques les conséquences du séisme de 2010.

			Ce sont des groupes armés qui voient, parmi les étrangers qui interviennent pour porter secours dans les conflits, d’abord et avant tout les voix dissimulées de leurs ennemis, de « nouveaux croisés » ou de précieuses marchandises dont ils négocieront le prix après les avoir kidnappées.

			L’Autre, c’est le Vénézuélien qui, dans l’effondrement de son pays, constate que les responsables politiques en place, comme l’opposition, instrumentalisent l’aide humanitaire pour en faire un outil de propagande au service de la conquête du pouvoir.

			Mais l’Autre, ce sont aussi, en Europe, des gouvernements décomplexés face à l’application du droit et qui entendent désormais que les acteurs de la solidarité rentrent dans le rang.

			C’est le ministre français de l’Intérieur qui sermonne les ONG mobilisées dans l’aide aux migrants. C’est le gouvernement italien qui refuse l’accès de ses ports aux rescapés pris en charge par les bateaux de secours opérant en Méditerranée. C’est une partie de la classe politique anglaise qui rebondit sur un scandale sexuel pour affaiblir Oxfam.

			En parallèle des démarches de solidarité, les gouvernements expriment une volonté de contrôle des actions développées par les ONG, sous couvert de lutte antiterroriste.

			L’acte humanitaire devient, pour leurs dirigeants, un périlleux exercice d’équilibriste entre efficacité, indépendance, sécurité et éthique de l’action.

			Les conflits sont de différentes natures avec chacune des conséquences spécifiques : humaines, environnementales ou sur les infrastructures.  

			L’Institut de Heidelberg, l’une des références dans le domaine, décrit les conflits à partir de trois aspects : quels sont les acteurs en présence qui s’affrontent ? Quels sont les causes et mobiles des affrontements ? Quelles sont les actions des belligérants et leurs conséquences ? L’université d’Uppsala (Suède) établit une classification des conflits armés en fonction de la mortalité que chacun provoque. Elle distingue les conflits armés majeurs lorsque le nombre de morts est supérieur à 1 000 personnes en une année linéaire, dans le cadre d’un conflit dont au moins un des acteurs est un gouvernement.

			Tout conflit ne peut être qualifié de guerre : des niveaux existent. Un différend entre parties, un désaccord peuvent être amplifiés par des pressions économiques, des menaces d’actions armées, de la violence sporadique jusqu’à une situation de conflit armé ouvert. Un conflit est donc une crise assortie d’une violence exprimée. La paix n’exclut pas, pour autant, toute forme de conflit, elle peut être définie comme : « une situation dans laquelle les conflits se jouent sans le recours direct à des armes »2. Pour le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, « la paix n’est pas seulement l’absence de guerre, c’est un processus dynamique de collaboration entre tous les États et les peuples, collaboration fondée sur la liberté, l’indépendance, la souveraineté nationale, l’égalité, le respect des droits de l’homme, ainsi que sur une juste et équitable répartition des ressources en vue de satisfaire les besoins des peuples »3.

			Les descriptions et les analyses qui suivent s’intéressent plus particulièrement à l’action humanitaire émanant de citoyens ayant décidé de s’engager dans des ONGI. On qualifie cette vaste famille, aux multiples caractères distinctifs, de mouvement humanitaire issu de la « société civile ». Les ONGI évoluent cependant sur les lieux de conflits, aux côtés des différentes agences spécialisées des Nations unies, autres intervenants majeurs, avec chacune un domaine de compétence précis. Les ONG côtoient enfin une troisième catégorie d’acteurs appartenant au Mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge international. Lors des crises dans lesquelles ils sont impliqués, ces différents intervenants sont en interaction constante les uns avec les autres, chacun avec ses logiques, son mandat, son cadre juridique, ses ressources financières et ses rapports aux pouvoirs politiques nationaux et internationaux.

			Quels que soient les conflits, toutes les familles d’acteurs, Croix-Rouge internationale, agences de l’ONU, ONG internationales, vont fonder leur légitimité à agir sur un socle de principes qu’elles déclarent avoir en partage, garant du fait qu’elles interviennent sans parti pris idéologique, politique ou économique. Elles revendiquent ainsi de pouvoir intervenir en toutes circonstances auprès des victimes de la violence, au nom d’une commune appartenance au genre humain, et de vouloir agir dans le strict respect de la neutralité entre les belligérants, en toute impartialité, sans aucune forme de distinction ou de sélection des victimes et en toute indépendance des pouvoirs politiques ou financiers qui pourraient vouloir les influencer. 

			Le CICR a près de 150 ans, l’ONU 75 et les principales ONG humanitaires françaises ont entre 40 et 50 ans d’existence, quand leurs collègues britanniques, également très actives (Care, Oxfam, Save the Children…), ont été créées entre la Première et la Seconde Guerre mondiale.

			Qu’en est-il aujourd’hui des ambitions initiales ? De la volonté fondatrice, portée par des citoyens engagés, de pouvoir porter secours en toutes circonstances ? En toute indépendance ? Cette capacité de déploiement est-elle réelle ? Universelle ? Intangible ? 

			Poser ces questions établit d’emblée que le doute existe, que les réponses ne vont pas de soi. 

			Le présent ouvrage examine le mouvement humanitaire, son histoire, ses acteurs, les difficultés inhérentes à son déploiement dans des environnements complexes, tout autant que les relations internationales dont il est le « David » face aux « Goliaths » composés des États. Il s’agit d’analyser en quoi les formes et les acteurs des guerres sont aujourd’hui différents de ceux qu’a connus Henry Dunant, fondateur de la Croix-Rouge internationale, de ceux également qui prévalaient en 1945 quand ont été créées les Nations unies. Dès lors, une fois mis en lumière les enjeux auxquels font dorénavant face les grandes ONG dans leur capacité d’intervention en zones de conflits armés, le propos aboutit à des propositions de transformation pour éviter les principaux écueils identifiés et préserver une capacité à agir, respectueuse des principes éthiques comme de la sécurité des équipes.

			

			
				
					2.	Philippe MOREAU DEFRAGES : Les relations internationales, Seuil, Paris, 1993, 95 p.

				

				
					3.	Revue internationale de la Croix-Rouge, no 750, nov./déc. 1984.

				

			

		

	
		
			Partie I 
La constellation humanitaire

		

	
		
			Trois catégories d’organisations internationales sont impliquées dans le secours sur les terrains de conflit, en renfort des solidarités locales propres à toute communauté humaine. Décrire et analyser précisément les différents types d’organisations est primordial pour éclaircir la notion « d’action humanitaire », trop souvent floue dans l’esprit du grand public.  

			Les ONG sont des organisations privées telles que des associations, des fédérations, des unions, des instituts et d’autres groupes. Elles ne sont pas créées par un gouvernement ni dans le cadre d’un accord entre plusieurs gouvernements. De par leurs activités, les ONG peuvent jouer un rôle au niveau international, mais elles n’ont pas nécessairement de statut international officiel ni de mandat sur lesquels leur existence ou leurs activités sont fondées. Le terme « organisation intergouvernementale » désigne un regroupement qui est constitué, sur la base d’un traité, par des gouvernements ayant des objectifs communs, et qui dispose de ses propres organes pour remplir des fonctions spécifiques. Outre les règles définissant la structure de l’organisation, il existe des dispositions relatives aux buts de ce regroupement ainsi qu’aux droits et aux devoirs de ses membres. Une organisation intergouvernementale peut avoir un champ d’action universel (comme les Nations unies ou l’Organisation internationale pour les migrations) ou régional (l’Organisation des États américains, l’Union africaine ou l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, par exemple). Contrairement aux ONG, les organisations intergouvernementales ont, par définition, un mandat des gouvernements qui précise leur raison d’être et leurs activités. En outre, elles jouissent de ce que l’on appelle des « privilèges et immunités » dans le langage diplomatique.

			Le CICR est de nature hybride4. En tant qu’association privée, constituée au sens du Code civil suisse, son existence ne découle pas en soi d’un mandat conféré par des gouvernements. Par contre, ses fonctions et ses activités, dont le but est de fournir protection et assistance aux victimes de conflits armés, sont prescrites par la communauté internationale des États et fondées sur le droit international, en particulier sur les Conventions de Genève qui font partie des traités les plus ratifiés dans le monde. En conséquence, on reconnaît au CICR, comme à toute organisation intergouvernementale, une « personnalité juridique internationale » ou un statut à part. Il jouit de privilèges et d’immunités comparables à ceux dont bénéficient les Nations unies, leurs institutions et d’autres organisations intergouvernementales. L’exonération d’impôts et de droits de douane, l’inviolabilité des locaux et des documents ainsi que l’immunité de juridiction sont des exemples de ces privilèges et immunités.

			Chacune de ces familles est, elle-même, composite. Sur les terrains de conflit, évoluent donc trois types d’acteurs humanitaires, mus par une même volonté de prévenir les effets les plus dramatiques de la guerre, d’en réduire les dommages sur les populations civiles, d’accompagner la convalescence et la reconstruction qui succéderont aux blessures et aux destructions de toutes natures.

			Trois dynamiques, trois espérances convergent : humaniser la guerre en établissant des règles et des limites dans l’usage de la violence pour la Croix-Rouge internationale, préserver la paix et la sécurité en maintenant une capacité à négocier entre les pays pour les Nations unies, permettre à des citoyens de s’impliquer concrètement, pour porter secours par le biais de leur engagement, dans le cas des Organisations non gouvernementales. Au-delà de leurs différences de statuts juridiques, de leurs mandats spécifiques, des types de compétences qu’elles mobilisent, des moyens financiers propres à chacune d’elles, ces trois familles n’en possèdent pas moins des liens étroits, rendus incontournables par de nécessaires coordinations opérationnelles, comme par la nécessité d’obtenir et de gérer, de façon concertée, les financements que suppose la réponse aux crises internationales. Les trois types d’intervenants se retrouvent également sur un socle de textes juridiques et de principes fondamentaux qu’ils revendiquent d’avoir en partage et de respecter. Le CICR en a été l’instigateur depuis 150 ans, c’est le premier acteur évoqué.

			

			
				
					4.	Le statut du CICR : dans une catégorie à part 17-02-2004 de Gabor RONA - https://www.icrc.org/fr/doc/resources/documents/misc/5wwhdp.htm. Consulté le 11 mai 2020.

				

			

		

	
		
			1. 
Humaniser la guerre : la Croix-Rouge internationale

			Un mouvement composite

			Lorsqu’on parle de la Croix-Rouge, on fait référence à différentes entités : les sociétés nationales de la Croix-Rouge ou du Croissant-Rouge ; le CICR, entité supranationale qui a le monopole de l’édiction du droit international ; la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FICR), un conglomérat des sociétés nationales des Croix-Rouges. L’ensemble de ces organisations, CICR, sociétés nationales et FICR, forme le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Certaines crises ont généré des tensions entre le CICR, résolument dans une posture très peu perméable aux pressions de la sphère politique, et les Croix-Rouges nationales qui se voient souvent reprocher leur connivence avec leurs gouvernements respectifs. La position de la Croix-Rouge allemande durant la Seconde Guerre mondiale ou celle du Croissant-Rouge syrien, plus récemment, constituent des exemples de manquements majeurs, par les sociétés nationales, aux principes fondamentaux revendiqués par le mouvement. La conférence de Séville en 1997 opère un découpage des champs d’intervention entre la Fédération (FICR), qui s’occupe des situations post-crises et des catastrophes naturelles, et le CICR, qui s’occupe de tous les terrains conflictuels, du fait de son mandat spécifique de garant du droit de la guerre.

			Dunant à Solférino : le moment fondateur du DIH contemporain

			Au milieu du xixe siècle, un homme d’affaires suisse, Henry Dunant, que rien ne semble prédisposer à un tel avenir, va être à l’origine d’une prise de conscience sur les horreurs de la guerre. Il assiste, en 1859, à la sanglante bataille de Solférino entre les armées françaises et sardes contre l’armée autrichienne, durant la campagne d’Italie menée par Napoléon III et se rend compte du sort réservé aux soldats. Il met alors en marche toute une dynamique et une organisation basées sur cinq intuitions dont le propos vise à « humaniser la guerre ».

			Elles accompagneront la création du mouvement de la Croix-Rouge :

			– Il faut soigner les victimes des deux camps qui s’affrontent, sans distinction entre les combattants.

			– L’accès à toutes les victimes se justifie par la mise en avant de la neutralité du sauveteur.

			– Dans chaque pays, il convient de rechercher le soutien des sociétés civiles pour faire pression sur les gouvernements afin qu’ils entérinent une posture favorable à la mise en place de tels dispositifs.

			– Il en résultera la mise en place, localement, de « sociétés de secours » rapidement mobilisables : ce seront les futures « sociétés nationales » de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.

			– La dynamique se situe d’emblée dans une vision internationaliste et universelle « pour ne pas se priver de ceux qui se réclament d’une autre foi ou d’une autre philosophie ».

			De la volonté de Dunant, puis de sa rencontre déterminante avec Moynier, le juriste, et Dufour, l’ancien militaire, naîtra en 1875 le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), et avec lui, l’intuition fondamentale que des règles de droit, à vocation universelle, doivent encadrer la pratique de la guerre. Ce sera l’avènement du Droit international humanitaire (DIH) qui va se construire par couches successives, au gré des conflits armés, de l’évolution des technologies et du génie propre au genre humain dans sa capacité infinie à inventer de nouvelles formes et cibles de sa violence.

			On définit le droit humanitaire international comme l’ensemble des règles qui visent à limiter la violence et à protéger les droits fondamentaux de la personne humaine en période de conflits armés. « Le droit de la guerre ne peut être, en effet, qu’un droit de compromis entre les nécessités militaires et les exigences humanitaires. »5 Son objectif est double : limiter les cibles et les formes de la violence armée et garantir des secours aux populations victimes de conflit. Le droit humanitaire a donc une finalité essentiellement pratique en ce qu’il organise les deux piliers de l’action humanitaire, l’assistance et la protection.6

			Le champ d’application du DIH est restreint ; il s’applique en temps de conflit armé international et non international en complément du droit national. Lorsqu’il y a conflit entre le droit humanitaire et le droit national, c’est le droit humanitaire qui doit s’appliquer.

			Le principe fondamental du droit humanitaire concerne la limitation des méthodes de guerre. Cette limitation est organisée par le « principe de distinction » entre, d’une part, les objectifs légitimes d’attaque et, d’autre part, les biens et personnes à protéger des effets de la violence. Ce principe de distinction se conjugue avec celui de nécessité militaire et de proportionnalité pour évaluer la légalité des dommages subis par les personnes et les biens à caractère civil.

			Les personnes qui ne participent pas directement aux hostilités, civils, blessés, prisonniers, doivent être respectées et ne peuvent pas être visées ou utilisées dans les combats. Les biens et services indispensables à la survie de la population (eau, nourriture, fournitures médicales, ressources énergétiques…) ne doivent pas être détruits et le ravitaillement par des organisations humanitaires impartiales ne peut pas être refusé par les parties au conflit en cas de pénurie. 

			Le droit international humanitaire est donc un ensemble de normes visant à réglementer l’usage de la force en période de conflit armé. Également appelé droit des conflits armés, il a initialement été élaboré dans une perspective strictement militaire. Il a cependant connu plusieurs évolutions qui en font une branche du droit international public. Longtemps circonscrit au « droit de Genève » (droit visant à protéger les personnes qui ne combattent pas ou plus) et au « droit de La Haye » (droit visant à protéger les combattants), il est en train de s’enrichir, au travers des délibérations des Nations unies apparues après la Seconde Guerre mondiale, d’un « droit de New York » qui vise à encadrer le droit de l’action humanitaire et à poser les bases juridiques et les procédures en cas de non-respect. Les mécanismes de sanction, face aux entraves dressées devant l’intervention humanitaire ou en lien avec des événements relevant du crime de guerre, longtemps peu effectifs, ont été considérablement renforcés par l’apparition de nouvelles juridictions pénales internationales. Ces règles sont obligatoires pour toutes les parties au conflit même si elles n’ont pas signé les conventions, qu’il s’agisse d’États ou d’acteurs non étatiques. 

			Le cadre juridique à l’épreuve du réel : le défi de l’accès humanitaire

			Le cadre juridique opérationnel est le fruit de 150 ans de réalisations normatives qui ont, par étape, permis de construire un corpus juridique évolutif.

			Les horreurs de la Seconde Guerre mondiale amènent, le 1er août 1949, à une recodification des quatre conventions de Genève promulguées, au fil du temps, depuis la création du CICR. Elles réalisent, pour les trois premières, une synthèse entre les conventions de Genève et de La Haye (qui portent sur la codification des techniques militaires), et abordent, avec la quatrième convention, le thème crucial de la protection des populations civiles victimes de conflit. Les deux protocoles additionnels de 1977 viendront combler le vide juridique laissé par les quatre conventions, en examinant la question des victimes civiles sans mention de nationalité ennemie. Est ainsi abordée pour la première fois la question des conflits non internationaux. Ces différents textes fondent ainsi le droit au secours de différentes catégories de populations civiles, par le biais de l’intervention d’organisations humanitaires impartiales, et évoquent les sanctions pénales en cas de violations graves à l’égard des non-combattants ou en cas d’obstruction à la capacité de déploiement des secours. L’émergence de ces nouveaux droits donnera lieu à l’usage dévoyé d’une terminologie évoquant le rétablissement de l’ordre public, ou la lutte antiterroriste, pour occulter l’existence d’un conflit armé et éviter ainsi l’application du droit humanitaire. En particulier l’article 3, commun aux quatre conventions de Genève de 1949, pose un cadre minimal applicable aux conflits qui ne seraient pas reconnus comme internationaux. Il évoque notamment le droit, pour le CICR et les autres organisations humanitaires impartiales, d’offrir des secours sans que cela soit considéré comme une ingérence. 

			À partir de 1977, dans le prolongement de la publication des deux protocoles additionnels et d’après l’analyse des pratiques des acteurs étatiques et de secours, le CICR lance un grand chantier visant à aboutir à la codification du droit humanitaire coutumier. Il publie, en 2005, 161 règles de droit humanitaire coutumier, applicable aux situations de conflits armés internationaux et non internationaux. Ce travail est prolongé par la rédaction de documents de référence, présentés en marge de la 31e Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge en 2011.7 Des standards humanitaires minimaux, mentionnés par l’article 3 commun aux Conventions de Genève, font référence aux principes suivants : les blessés et malades seront recueillis et soignés, les organisations humanitaires impartiales pourront offrir leurs services en vue d’alléger les souffrances sans que cela soit considéré comme une ingérence, et certains actes seront interdits, en tout temps et en tout lieu, à l’encontre des personnes protégées. Ces actes sont les suivants : les atteintes portées à la vie et à l’intégrité corporelle (meurtre, mutilations, traitements cruels, tortures…), les prises d’otages, les atteintes à la dignité des personnes, notamment les traitements humiliants et dégradants ainsi que les arrestations arbitraires et les exécutions extrajudiciaires.

			Selon le Droit international, c’est aux États qu’il incombe au premier chef de répondre aux besoins essentiels des populations touchées. Cette règle découle du principe de souveraineté8.

			Conformément au Droit international humanitaire, si les besoins des populations persistent, les acteurs humanitaires peuvent les satisfaire quand l’État ne veut pas ou ne peut pas s’acquitter pleinement de sa responsabilité. L’offre de secours ne peut pas être alors considérée comme une ingérence étrangère dans les affaires intérieures de l’État, dans la mesure où les principes d’humanité, d’impartialité et de non-discrimination sont respectés. Les acteurs humanitaires peuvent donc offrir leurs services, mais n’ont pas l’obligation de le faire. 

			Concernant la question du consentement préalable, trois situations distinctes peuvent être examinées : les conflits armés internationaux, les conflits armés non internationaux et les situations d’occupation par un État tiers.9

			Les conséquences d’une violation du cadre juridique

			L’État est responsable des violations du droit international concernant l’accès humanitaire dans les situations de conflits armés, lorsque ces violations lui sont imputables. En outre, le droit international pénal interdit certains comportements et permet de retenir la responsabilité des individus auteurs de violation de ces règles. Le refus de l’assistance et de l’accès humanitaire peut, dans certaines conditions, être constitutif d’un crime de guerre. S’attaquer aux personnels ou aux biens utilisés pour la fourniture d’une assistance humanitaire, pour autant qu’ils ne concourent pas directement aux hostilités, est un crime de guerre, selon le statut de Rome, que le conflit soit international ou non international. Les États se sont engagés à ce que les auteurs d’attaques contre le personnel humanitaire soient redevables de leurs actes, en encourageant les mesures disciplinaires et les poursuites pénales individuelles. 

			Peuvent constituer un crime contre l’humanité le refus de l’assistance et de l’accès humanitaire lorsqu’ils s’inscrivent dans le cadre d’une attaque généralisée et systématique, lancée contre toute population civile, en connaissance de cette attaque. Les crimes contre l’humanité comprennent le meurtre, l’extermination, la torture, la persécution et autres actes inhumains10.

			En parallèle à l’élaboration des textes relatifs au DIH, le CICR va formaliser un certain nombre de principes fondamentaux que les autres acteurs vont s’approprier à leur tour. Ce sont la conjonction du DIH et l’adhésion revendiquée à ces principes, qui fondent désormais la légitimité des différents types d’organisations humanitaires à intervenir.

			Les principes fondamentaux de la Croix-Rouge11

			Les principes fondamentaux de la Croix-Rouge sont le fruit d’un siècle d’expérience. Ils sont proclamés à Vienne en 1965, lors de la 20e Conférence internationale de la Croix-Rouge. Ils donnent leur cohésion aux Sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, au Comité international de la Croix-Rouge et à la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, et garantissent la pérennité du mouvement et de son action humanitaire. Les principaux sont évoqués ci-après.

			Humanité

			Née du souci de porter secours sans discrimination aux blessés des champs de bataille, la Croix-Rouge, sous son aspect international et national, s’efforce de prévenir et d’alléger en toutes circonstances les souffrances des hommes. Elle tend à protéger la vie et la santé, ainsi qu’à faire respecter la personne humaine. Elle favorise la compréhension mutuelle, l’amitié, la coopération et une paix durable entre tous les peuples.

			Impartialité

			Elle ne fait aucune distinction de nationalité, de race, de religion, de condition sociale ou d’appartenance politique. Elle s’applique seulement à secourir les individus à la mesure de leur souffrance et à subvenir par priorité aux détresses les plus urgentes.

			Neutralité

			Afin de garder la confiance de tous, elle s’abstient de prendre part aux hostilités et, en tout temps, aux controverses d’ordre politique, racial, religieux ou philosophique.

			Indépendance

			La Croix-Rouge est indépendante. Auxiliaires des pouvoirs publics dans leurs activités humanitaires et soumises aux lois qui régissent leurs pays respectifs, les Sociétés nationales doivent pourtant conserver une autonomie qui leur permette d’agir toujours selon les principes de la Croix-Rouge. 

			Ces principes vont être progressivement adoptés par tous les autres acteurs humanitaires, au-delà du seul mouvement de la Croix-Rouge, devenant des repères revendiqués par les ONG comme par les agences de l’ONU pour prétendre agir en toutes circonstances, conformément à la volonté de Dunant. 

			Les quatre principes seront adoptés (résolution 46/182) par les Nations unies au travers de deux résolutions votées en Assemblée générale, en 1991 pour les principes d’humanité, de neutralité et d’impartialité, et en 2003 pour le principe d’indépendance (résolution 58/114).

			Dans le sillage de la Seconde Guerre mondiale et de la barbarie de l’Allemagne nazie comme d’une partie de ses alliés, le corpus juridique du DIH va connaître de nécessaires évolutions concernant, en particulier, le droit des réfugiés. Dans le même temps apparaissent de nouveaux acteurs humanitaires avec la création des agences spécialisées de la toute récente Organisation des Nations unies (ONU) et la montée en puissance de la société civile dans certains pays, où des citoyens entendent revendiquer un rôle dans la solidarité internationale et l’aide humanitaire : les Organisations non gouvernementales font leur entrée dans le paysage des relations internationales, se substituant à l’appellation d’« associations de solidarités internationales » qui prévalait jusqu’alors pour ce type d’organisations citoyennes. 
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			2. 
Une société civile plurielle :
les ONG

			Apporter un éclairage sur les relations qu’entretiennent les ONG avec la guerre suppose de définir ce que sont les organisations non gouvernementales, de distinguer celles qui ont une aire de déploiement nationale ou internationale, et de dégager des éléments de typologie au sein d’une famille que l’on pourrait elle-même qualifier de constellation hétérogène. 
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